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APRÈS ART. 42 N° CS258

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)
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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 42, insérer l'article suivant:

La section 1 du chapitre V du titre Ier du livre III de la deuxième partie du code du travail est ainsi 
modifié :

1° Le cinquième alinéa de l’article L. 2315-7 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Le 
référent prévu au dernier aliéna de l’article L2314-1 bénéficie d’un nombre d’heures de délégation 
supplémentaires fixé par décret en Conseil d’État ne pouvant être inférieur à six heures par mois 
pour les entreprises de moins de cinquante salariés et à neuf heures dans les autres entreprises pour 
l’exercice spécifique de ses fonctions. »

2° Après le cinquième alinéa de l’article L. 2315-18, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :

« Le référent prévu au dernier aliéna de l’article L2314-1 bénéficie d’un droit à la formation 
supplémentaire en matière de prévention, de signalement et de traitement des violences sexistes et 
sexuelles au travail dès sa désignation par le comité social et économique, dans des conditions 
compatibles avec l’exercice de ses fonctions. Cette formation est d’une durée minimale de trois 
jours lors de la première désignation d’un élu comme référent, et de deux jours en cas de 
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renouvellement du mandat.

« Cette formation est distincte de celle prévue aux alinéas 2 à 4 du présent article. Le temps dédié 
par le référent à cette formation est payé comme temps de travail effectif et n’est pas déduit des 
heures de délégation prévues pour les membres titulaires de la délégation du personnel du comité 
social et économique. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe La France insoumise propose de créer un temps de formation spécifique 
dédié à la prévention et au traitement des violences sexuelles et sexistes au travail (VSST) pour les 
référents en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes du comité 
social et économique (CSE). Il leur consacre également un temps dédié et distinct des heures de 
délégation pour traiter de ces questions au sein de leur entreprise.

Actuellement, ces référents disposent du même temps de formation que les autres membres du 
personnel ; ils ne disposent pas non plus de temps de délégation supplémentaire. Ainsi, s’ils peuvent 
effectuer des formations en matière de VSST sur leur temps dédié (au moins 5 jours lors du premier 
mandat), celles-ci se font au détriment des autres formations tout autant nécessaires à l’exercice de 
leur mandat. De même, les élus du personnel ne peuvent consacrer du temps de délégation pour la 
prévention et le traitement des VSS à moins de délaisser leurs autres responsabilités. Les élus CSE 
ne disposent déjà pas du temps suffisant pour mener à bien leur mandat : 64% d’entre eux prennent 
sur leur temps personnel pour ce faire (enquête Secafi et Alpha, 2025).

Donner des responsabilités supplémentaires sans moyens concrets pour les assumer ne permettra 
pas de lutter efficacement contre les VSS en milieu professionnel. Cet amendement propose donc 
d’y remédier.

Cet amendement a été travaillé avec la Confédération générale du travail.


